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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Formation continue des professionnels de l'immobilier
Question écrite n° 20182

Texte de la question

M. Laurent Garcia attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la formation continue des
professionnels de l'immobilier. Selon le décret n° 2016-173 du 18 février 2016, pris pour l'application de l'article
24 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, les professionnels
de l'immobilier doivent suivre une formation continue d'une durée minimale de 14 heures par an (ou 42 heures
au cours de 3 années consécutives d'exercice) pour obtenir le renouvellement de leur carte professionnelle
d'agent immobilier. Seuls les organismes de formation enregistrés ou ayant déposé une déclaration d'activité en
cours d'enregistrement, ou légalement établis en Union européenne, peuvent organiser la formation continue. Ils
délivrent une attestation de formation aux participants à transmettre à la chambre de commerce et de l'industrie
(CCI). Or sur le terrain, il semblerait que chaque CCI ne vérifie pas automatiquement ces attestations de
formation. Par ailleurs, la CCI contrôle uniquement le respect de l'obligation de formation continue du titulaire de
la carte professionnelle, celui-ci étant tenu d'assurer seul le contrôle de l'obligation de formation continue de ses
salariés et agents commerciaux employés en tant que négociateurs immobiliers en leur fournissant une
attestation d'habilitation. Il lui demande en conséquence s'il est envisageable que les CCI accentuent ces
contrôles en s'assurant systématiquement que, non seulement le titulaire de la carte professionnelle d'agent
immobilier, mais aussi ses collaborateurs ont bien suivi les 42 heures de formation continue sur trois ans.

Texte de la réponse

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové a institué une obligation
de formation continue pour les professionnels de l'immobilier. L'obligation de formation continue n'incombe pas
seulement aux titulaires de la carte professionnelle : les personnes qui assurent la direction d'un établissement,
d'une succursale, d'une agence ou d'un bureau, ainsi que les personnes habilitées par le titulaire de la carte
professionnelle à négocier, s'entremettre ou à s'engager pour le compte de ce dernier sont également soumises
à cette obligation. En application de l'article 3-1 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, dite loi Hoguet,
l'accomplissement de cette obligation est vérifié par la chambre de commerce et d'industrie au moment du
renouvellement de la carte professionnelle. La loi ALUR n'a donc pas prévu de procédure de vérification du
respect de l'obligation de formation continue pour les professionnels non titulaires de la carte. Cependant, en
vertu de l'article 4 de l'annexe du décret n° 2015-1090 du 28 août 2015 fixant les règles constituant le code de
déontologie applicable à certaines personnes exerçant les activités de transaction et de gestion des immeubles
et des fonds de commerce, les titulaires de la carte professionnelle « prennent les mesures nécessaires au
respect de leur propre obligation de formation continue et veillent à ce que leurs collaborateurs, habilités à
négocier, s'entremettre ou s'engager pour leur compte, et leurs directeurs d'établissement remplissent leur
obligation de formation continue ».  Il appartient donc aux titulaires de la carte, non aux chambres de commerce
et d'industrie, de s'assurer de la compétence de leurs collaborateurs et directeurs d'établissement.
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